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Cahier de doléances du Tiers État de Saint-Nicolas-d’Aliermont (Seine-Maritime)

Remontrances, plaintes et doléances, moyens et avis, proposés par les habitants de la paroisse de Saint-Nicolas-d'Alièremont, élection d'Arques. 

1° Remontre la dite assemblée que les habitants des campagnes payent près de la moitié de leur revenu : par exemple un propriétaire, possédant un fond de viron cent livres de revenu annuel, paye : 1° onze livres pour les vingtièmes ; 2° douze livres dix sols de principal de taille; 3° quinze livres de capitation et accessoires ; 4° trois livres pour la confection des grandes routes avec l'entretien et les réparations des bâtiments. Tous ces objets réunis forment au moins la moitié du revenu. Cependant, pour donner des preuves de leur respect et amour envers Sa Majesté, ils consentent faire les sacrifices nécessaires pour le bien de l’État ; mais ils demandent que le clergé et la noblesse et les corps privilégiés supportent dans une parfaite égalité et, chacun à proportion de la fortune, les impôts et contributions de la dite élection. 

2° La dite assemblée supplie Sa Majesté de supprimer la gabelle pour éviter les recherches des commis, qui sont presque toujours vexatoires, et, pour suppléer à cet impôt, chaque paroisse sera augmentée, au marc la livre de la taille, de la somme proportionnée au revenant bon dans les coffres de sa majesté. 

3° La dite assemblée demande la conservation des propriétés de tous les ordres et de tous les individus. 

4° La dite assemblée demande que les impôts soient répartis par les membres de la municipalité, avec trois adjoints choisis, ainsi qu'il est ordonné par l'arrêt du conseil du huit août mil sept cent quatre-vingt huit. 

5° Sa Majesté sera suppliée de supprimer, dans les campagnes, les cafés pour ne pas laisser subsister une occasion prochaine à une infinité de personnes dé dépenser un argent nécessaire à la subsistance de leur famille. 

6° Demande aussi la dite assemblée que le prix du bois soit fixé ; que les riverains, qui souffrent déjà des bêtes fauves et autres bêtes des forêts, soient fournis de la quantité qui leur est nécessaire, (les pauvres les premiers), et qu'il y ait des encordeurs jurés pour ne pas être exposé au caprice des adjudicataires ; les forêts seront moins pillées et le revenu, à ce moyen, sera le même. 

7° Pour procurer plus de facilité d'avoir du bois, Sa Majesté sera suppliée de supprimer les verreries qui portent à l'étranger. 

8° Sa Majesté sera suppliée, et les seigneurs engagés, à réduire les banalités à ce qui suit : aucun meunier, qui n'a pas de banalité, ne pourra porter, ni reporter blé ou farine dans les paroisses sujettes à a banalité ; mais les habitants auront la liberté d'aller à tel moulin qu'ils jugeront à propos ; à ce moyen, le meunier, d'un côté, intéressé à conserver ses pratiques, les traitera avec justice ; de l'autre côté, l'habitant banal, qui paye moins ordinairement que les autres, gêné par la difficulté de porter lui-même son blé à un moulin étranger, ne quittera pas le moulin banal sans de bonnes raisons. 

9° Demande la dite assemblée que les pauvres soient circonscrits dans leur paroisse ou, tout au plus, à une lieue de distance, et munis d'un certificat des curés et syndics de leurs paroisses, parce que, faute de certificat, ils seront arrêtés et mis au dépôt. 

10° Demande la dite assemblée que les contrôleurs des actes ne puissent point forcer les notaires de ne pas faire d'inventaire sans, au préalable, la grosse de la tutelle, parce qu'il est vexatoire que des pauvres, dont les magistrats ont fait la tutelle gratis, soient forcés de lever une grosse en parchemin pour être obligés de payer un sceau aux traitants. 

11° Demande la dite assemblée qu'il plaise à Sa Majesté mettre toutes les mesures de grains égales par tout le royaume et que tous les grains soient mesurés partout ras. 

12° Demande la dite assemblée que les baux de gens de mainmorte subsistent après la mort des bailleurs, parce que les bailleurs et preneurs seront obligés de prêter serment, lors de la passation des baux, s'il y a pot-de-vin, ou non, afin qu'en cas de décès du bailleur, la part du pot-de-vin soit destituée par les héritiers du défunt, à son successeur, à proportion du temps et de la somme donnée au temps de jouissance. 

13° Demande aussi la dite assemblée la suppression des colombiers et volières.

